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Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques (F.O. DGFiP)                          Bourg en Bresse le 15/11/2013

Section de l’AIN

COMPTE-RENDU AUDIENCE DU 13.11.2013 AVEC MADAME VIALLET

Le mercredi 13 novembre dernier, une délégation composée de Michèle VION, Christian CORTIJO, et Brigitte NOUGUIER a été reçue par Madame VIALLET Administratrice départementale des finances publiques accompagnée de Patrick MEDARD, Administrateur Adjoint ressources humaines, et  Mr MAURAGE Administrateur Adjoint Gestion publique.

LOGISTIQUE – FORMATION – INFORMATIQUE ET MATERIELS

1°- Déontologie, discrimination, DUERP, …cette somme de réunions obligatoires pèse sur le moral des équipes et sur la charge de travail. Faire déplacer deux fois par demi journée la totalité des agents du département génère du mécontentement, en particulier la réunion sur la déontologie dans le contexte actuel. Les modalités d’organisation de ces réunions sont elles à l’appréciation du département ? Quid des frais de déplacement ?

Mr MEDARD : ces réunions ont un caractère obligatoire. Nous avons fait le choix de les décentraliser. Mais nous avons eu un problème de calendrier lié à la disponibilité des formateurs. Chaque fois que cela est possible on a regroupé deux formations. Par ailleurs, l’Administration centrale diffuse également son programme de formation en cours d’année, nous n’avons donc pas la possibilité de gérer différemment.

2°-Budget de fonctionnement de la DDFIP 001 : quel est le taux d’exécution ? avez-vous des inquiétudes pour la fin d’année ? Les postes et services pourront ils achever l’année normalement ou devront ils renoncer à leurs commandes de fin d’année ? Avez-vous obtenu la rallonge demandée ?

Mr MEDARD : le taux d’exécution du budget est de 98.69% au 4 novembre. Il existe des tensions sur le budget qui proviennent des frais d’affranchissement, des dépenses de fuel…

Pour les frais d’affranchissement on avait programmé ce chapitre à la baisse du fait des nouveaux contrats, des envois en nombre, etc c’était sans calculer la hausse des tarifs du mois de juillet, et la croissance de l’activité des postes avec le passage à la redevance d’ordures ménagères sur certains sites… La suppression des envois en recommandé notamment au niveau du contrôle fiscal ne pose pas de problème juridique particulier,  et n’a eu peu d’incidence sur les dépenses.

Mme VIALLET : Nous travaillons sur des pistes d’économie. Regrouper les affranchissements au niveau d’un site par exemple à Bourg en Bresse pour l’ensemble des structures de Bourg en Bresse.  Développer les échanges par courriel, avec notamment l’application ESCALE qui permet de suivre la réception et l’ouverture des courriels. C’est une plateforme d’échanges sécurisée qui peut constituer un outil complémentaire au courrier. Par le biais de jetons informatiques on peut même autoriser des interlocuteurs à nous adresser des fichiers de gros volumes. L’augmentation de l’affranchissement provient aussi d’une augmentation de la population.

Mr MAURAGE : on a constaté + 5% dans le volume des titres au mois d’août.

Mme VIALLET : la suppression des fax n’a pas été faite partout, certains postes ont négocié un sursis d’un an, mais l’année prochaine ce sera terminé. On s’est aperçu que la ligne fax était partagée avec la ligne alarme sur certains postes d’où le maintien du fax. Et puis nous avons eu de grosses dépenses de fuel dues à un hiver long.

Mr MEDARD : En juin on a dû approvisionner certains sites en fuel pour terminer un hiver exceptionnellement long.

3°/dans le réseau le sous-équipement avec des ordinateurs poussifs, ne permet pas d’effectuer les missions à haute technicité demandées : quid de l’adéquation entre les moyens et les nécessités ? Les tâches sont croissantes, le niveau de technicité aussi et le matériel et les conditions de travail n’évoluent pas voir se dégradent puisque nous constatons une sous dotation en double écran, et des applications obsolètes (EXCELL 1997…)

Mme VIALLET : le renouvellement n’était plus assuré. Le Directeur assure le retour au renouvellement réglementaire, en fonction des millésimes. Il existe aussi des problèmes qui freine une migration rapide vers les versions les plus récentes, c’est la compatibilité notamment WINDOWS 7 n’accepte plus EXCEL 97.

4°/ l’échéance de PESV2 est proche, pouvez vous nous communiquer le calendrier et les modalités de déploiement des doubles écrans ?

Les comptables ont informé les ordonnateurs des prochaines évolutions techniques (passage au PESV2, abandon ROLMRE), mais certains n’ont pas encore pris conscience du caractère obligatoire de ces impératifs techniques (période de pré-campagne électorale). Afin d’éviter les blocages de dernière minute, et mettre le comptable et son service dans une situation délicate, la Direction pourrait effectuer un rappel aux ordonnateurs( par voie dématérialisée)
MR MAURAGE : 324 collectivités ont été touchées par les réunions c’est un excellent résultat. En 2014 des formations seront organisées conjointement avec le CNFPT sur la dématérialisation, la comptabilité, les régies. Un guichet XML permettra un contrôle de cohérence. Les doubles écrans seront implantés dans les postes où le PESV2 est implanté avec la dématérialisation des pièces justificatives.

Mr MEDARD : Nous avons programmé toutes les collectivités qui passeront en 2014 sur PESV2 intégral, l’anticipation a été faite. Mais tous les agents ne seront pas équipés. Nous équiperont un agent et le chef de poste dans un premier temps. Cela dépendra du nombre de collectivités et de personnes. 

Mme VIALLET : La taille des écrans sera adaptée au besoin. Aux services de la publicité foncière ils utilisent deux applications différentes avec la saisie sur chaque application ce ne sera pas le cas avec HELIOS.

RESSOURCES HUMAINES – RESEAU - MISSIONS

5°- LE RESEAU : la nouvelle carte des cantons a été dévoilée dernièrement, sera t’elle pour vous une opportunité de redéfinir le réseau des centres de finances publiques ? 

Mme VIALLET : la nouvelle carte des cantons n’impactera pas le réseau des trésoreries. Le changement sur les cantons est purement politique. Par contre, la carte de l’intercommunalité aura une incidence réelle sur l’implantation des trésoreries.

6°- le DUERP est le seul document où les agents peuvent exprimer leur malaise, mais le lissage et la synthèse suppriment le détail des expressions individuelles. A l’instar de la fiche de signalement, il faudrait une fiche permettant aux agents d’exprimer leur malaise. Les outils mis à la disposition du réseau sont jugés insuffisants. La fiche de signalement est en page d’accueil sur le site de l’Ain, mais l’information des agents n’a pas été faite. Cette fiche peut-elle évoluer car elle paraît très insuffisante pour faire remonter les situations variées.

Mme VIALLET : la fiche de signalement ne peut être modifiée elle est nationale. 

Mr MEDARD : l’information des agents a été faite lors des réunions déontologie et dans la partie sécurité.

7°/ le TBVS :  pourquoi la multiplication des postes en difficultés n’apparaît pas dans le tableau de veille sociale ?

Mme VIALLET : ce n’est pas le but de cet outil. 

8°/ LA SECURITE DES POSTES :

Le mouvement de rejet de « l’écotaxe poids-lourds » a eu des conséquences sur le réseau des Finances Publiques en Bretagne puisque le Centre des Finances Publiques de Paimpol (22) a subi des actes de vandalismes importants dans la nuit du 31 octobre dernier.

Les douaniers avaient dénoncé, en son temps, la privatisation du recouvrement de cette taxe confiée, dans le cadre d’un partenariat public-privé (PPP), à la société Ecomouv, filiale de la société italienne Autostrade. Ce type de privatisation du recouvrement s’apparente beaucoup au système de « ferme générale » existant sous l’Ancien Régime.

Fort de l’expérience passée, qui a trop souvent vu les sites des Finances publiques (trésorerie ou CDI) être pris comme cibles car symboles de l’État, le Syndicat National a demandé au Directeur Général quelles mesures concrètes il comptait mettre en place pour assurer la protection et la sécurité des agents et des locaux.

Dans un climat social fortement marqué par un « ras-le-bol fiscal important », il est à craindre, sur l’ensemble du territoire, des incidents majeurs dans les accueils, en particulier en cette période d’échéances fiscales.

Les agents des Finances Publiques ne sont pas responsables de cette situation et ne doivent pas devenir les boucs émissaires de politiques fiscales non mesurées. 

Quelles sont les mesures de sécurité mises en œuvre pour assurer la protection des agents.

Mme VIALLET : le département de l’Ain ne présente pas de risques particuliers, donc aucune mesure particulière n’a été prise.

10°/ LA STRATEGIE ? comment allez vous décliner cette démarche dans l’Ain ? 1988 suppressions d’emplois sont annoncées, connaissez-vous le nombre d’emplois menacés pour  le département ?

Mme VIALLET : la réforme de la Caisse des Dépôts va conduire à une gestion en back office pour le département donc nous allons avoir un transfert d’emplois qui seront pris en compte dans les suppressions 2014. Par ailleurs, les dépenses de la préfecture sont assignées à un autre département. Enfin les SIE avec la dématérialisation des déclarations de tva à partir de 30000 € devraient être impactées. Nous ne connaissons pas le nombre d’emplois supprimés nous devons attendre la fin du mois.

11°/ Equipe mobile de renfort : Pourquoi cette équipe n’est elle financée que par la gestion publique ? comment se fait l’affectation de l’EMR ? Quels sont les critères ? La motivation (sommaire) de l’affectation dans un poste doit être affichée par poste sur le tableau d’attribution.
Mme VIALLET : aucun critère ne sera diffusé car nous prenons en compte la présence des agents dans le poste, le volume des bannettes, et des évènements tels que des transferts de collectivités… Certains Chefs de poste en difficultés ne demandent jamais d’ERM, d’autres demandent tout le temps. On constate qu’avec des problèmes d’effectifs certains ont des bannettes quasi vides. 

Les SIP participent à la composition de l’ERM puisque le personnel gestion publique est toujours rattachée à la gestion publique, par contre il n’est pas question que la partie assiette contribue puisqu’ils ont une équipe de dépannage propre.

Mr MAURAGE : la prise en compte de la bannette sera systématique.

12°/ OUVERTURE AU PUBLIC :

de plus en plus de personnel (agents et cadres ) déplorent les difficultés pour prendre des congés, avec le risque de devoir récupérer le travail au retour. La quantité de travail par agent est trop importante, ce qui conduit à une dégradation de la qualité du travail, avec contrairement au discours le maintien de la pression et l’obligation de servir des indicateurs dénués de sens (comptage des contribuables au guiche). Le malaise des agents est lié à l’augmentation de la charge de travail par agent, un matériel inadapté, la présence d’indicateurs qui font croire que tout va bien alors que le ressenti est différent. C’est l’inadéquation entre l’affichage proposé par la direction et ce que vit le réseau.

devant la dégradation des conditions de travail par manque d’effectifs et de moyens, serait il possible d’accorder aux postes qui en feraient la demande une réduction des horaires d’ouverture au public de manière à résorber le retard, notamment la fermeture un après-midi (ou un 2nd après-midi) ?
Mme VIALLET : Je ne suis pas contre des fermetures ponctuelles pour résorber le retard il suffit que le chef de poste en fasse la demande c’est déjà ce que nous faisons. Par ailleurs, si des agents sont régulièrement écrêtés les chefs de postes peuvent me demander des autorisations d’absence exceptionnelle pour leur permettre de récupérer. S’agissant de la réduction des horaires d’ouverture au public nous aurons l’occasion d’aborder ce sujet lors du prochain CTL puisque nous avons une demande.

